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FINANCEMENT

Une nouvelle formule pour calculer
le taux du Livret A
Après avoir décidé de bloquer, voici
quelques mois, le taux du Livret A à
0,75 % jusqu’au 31 janvier 2020, le gou-
vernement a choisi, une nouvelle fois, de
revoir la formule qui permet de calculer
le taux de rémunération de ce produit
réglementé, les 15 janvier et le 15 juil-
let de chaque année et qui, de fait, a été
rarement appliquée ces dernières
années. Une mission a donc été confiée
à Emmanuel Constans pour proposer une
nouvelle formule que Bruno Lemaire,
ministre de l’Économie et des Finances,
a dévoilée le 19 avril.
Le taux du Livret A sera égal à la
moyenne semestrielle du taux d’inflation
hors tabac et des taux interbancaires à
court terme (EONIA). Un plancher sera
introduit, de sorte que le taux du Livret
A ne pourra jamais être inférieur à un
minimal absolu de 0,5 %, (très en deçà du
taux d’inflation actuel) que le Livret A n’a
jamais atteint depuis sa création. Enfin,
le taux sera désormais arrondi au dixième
de point le plus proche, au lieu de l’arrondi
au quart de point pratiqué actuellement.
Par rapport à la formule précédente, le
taux du Livret A devrait en ressortir plus
bas, notamment dans le contexte actuel
où les taux de marché restent bas, ce qui
permet de le rendre plus attractif pour les
organismes Hlm. Mais le fait que «le taux
de rémunération n’ait plus vocation à cou-

vrir celui de l’inflation», comme l’a
confirmé le ministre des Finances,
inquiète les épargnants.
Sans doute est-ce pour cela que le gou-
vernement va demander aux banques
d’accentuer la promotion du Livret
d’épargne populaire, qui bénéficie
aujourd’hui d’un taux de rémunération
plus avantageux et s’adresse aux
ménages les plus modestes. Bercy s’en-
gage à ce que son taux couvre à tout
moment celui de l’inflation.
La fixation d’un taux de rémunération
plus bas ne devrait pas nuire à la liqui-
dité des fonds d’épargne puisque le
taux de centralisation des dépôts peut
être réajusté à la hausse si besoin. F.X.

L’ACTUALITÉ

Deux fois par an, c’est la même question: le
taux du Livret A, qui fête cette année ses 200
ans, va-t-il être modifié?

PARTENARIAT

Action Logement et l’Ademe
s’unissent pour la transition
énergétique

Action Logement et l’Ademe ont signé, le 3 avril, une
convention de partenariat en faveur de la transition éner-
gétique et environnementale des logements. Les deux
signataires s’engagent à renforcer leurs synergies afin de
développer des solutions favorisant la transition éner-
gétique dans le secteur des bâtiments résidentiels. Cette
convention se décline en trois priorités :
• accompagner la rénovation énergétique du parc privé
en proposant des aides et prêts aux propriétaires bailleurs
pour les travaux de rénovation énergétique au travers du
dispositif « Louer pour l’emploi ». L’objectif est de mobi-
liser une offre locative privée rénovée énergétiquement
et de faciliter les parcours emploi/logement des salariés
en les accompagnant dans leur mobilité géographique ;
• renforcer les synergies entre Action Logement, ses
filiales et bénéficiaires salariés et les acteurs de la réno-
vation sur tout le territoire, à travers le réseau des Pla-
teformes territoriales de la rénovation énergétique, et des
Espaces info énergie ;
• contribuer à l’amélioration de la performance éner-
gétique de l’habitat en optimisant l’impact des aides d’Ac-
tion Logement en matière de rénovation énergétique et
en renforçant la connaissance et l’utilisation de ses
outils, ses aides et services.

LE CHIFFRE

100 176
recours Dalo (logement et hébergement) ont été
déposés en 2017, dont 90 095 recours pour le
logement, a précisé le Haut comité pour le logement
des personnes défavorisées, suite à la réunion du
Comité Dalo qui s’est tenue le 11 avril.
Un chiffre en augmentation de 4,4 % pour le
logement par rapport à 2016, et ce, après plusieurs
années de stagnation, et en baisse pour
l’hébergement. Le nombre de ménages reconnus
prioritaires progresse également pour atteindre
27 723 décisions favorables (contre 25 202 en 2016)
et le nombre de personnes relogées est de 20 254.
Depuis le 1er janvier 2008, le nombre total de
recours déposés est de 853 067. 54 367 ménages
restent à reloger, soit 1,3 % de moins que l’année
précédente.

EN BREF

Le bâtiment se féminise. Grâce à la mécanisation, aux engins de levage, aux
matériels et conditionnements plus légers, les conditions de travail se sont
nettement améliorées. L’arrivée des femmes sur les chantiers a accéléré ce
mouvement, au bénéfice de tous les salariés. Aujourd’hui, elles sont
présentes dans tous les métiers du bâtiment, à tous les niveaux de
responsabilité : ouvrières, techniciennes, ingénieurs, conductrices de
travaux, chargées d’affaires et chefs d’entreprise.
Ainsi, la part des femmes dans le Bâtiment est passée de 8,6 % en 2000 à
12 %, en 2016, dont 46,2 % parmi les employés et techniciens, 18,4 % parmi les
cadres pour le corps salarié. Pour le corps dirigeant, plus d’une entreprise
sur deux est dirigée ou co-dirigée par une femme, 10 % des mandataires de
la FFB sont des femmes, 25 % de femmes sont inscrites à l’École supérieure
des jeunes dirigeants du bâtiment (ESJDB), 3 000 femmes sont membres
des 94 groupes Femmes dirigeantes du Bâtiment FFB.
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Rénovation
énergétique d’une
copropriété fragile
entreprise grâce aux
prêts «missions
sociales» de Procivis
Mayenne et Immo de
France-Laval.
©Procivis

ACCESSION

Coup dur pour le programme
« Habiter mieux »
Dans un rapport rendu public le 4
avril dernier, la Cour des comptes,
toujours très avare en compliments,
donnait un satisfecit au programme
« Habiter mieux », piloté par l’Anah
depuis son lancement en 2010 en ces
termes : « De tous les dispositifs des-
tinés à réduire la consommation
énergétique des logements, le pro-
gramme « Habiter mieux » est celui
qui présente le plus de caractéris-
tiques satisfaisantes sur le plan de la
gestion». Ce programme, qui aide les
ménages à revenus modestes à
entreprendre des travaux pour amé-
liorer l’efficacité énergétique et a
permis de rénover 243 239 loge-
ments pour un montant de 2487 M€,
est-il menacé ?
La Fondation Abbé Pierre, la Fédé-
ration SOLIHA et le réseau Procivis
le redoutent. Dans un communiqué
commun, daté du 11 avril, ils tirent
la sonnette d’alarme sur la décision
du gouvernement de supprimer,
dans la loi de Finances 2018, le droit
à l’allocation logement pour les pro-
priétaires, qui vient fragiliser la capa-
cité de financement des travaux
pour les ménages les plus en diffi-
culté. Et pour cause, les subven-
tions ne couvrent qu’une partie du
coût des travaux, et certains
ménages ont besoin de recourir à un

prêt travaux pour financer la partie
qui reste à leur charge. Le rembour-
sement de ces prêts sociaux, pro-
posés notamment par le réseau Pro-
civis (via ses prêts missions sociales),
n’est rendu possible que par le droit
à l’allocation logement, qui permet
d’en réduire la mensualité. Et de
citer le cas d’un propriétaire, béné-
ficiaire du RSA, réalisant des travaux
pour un montant de 65 000 €, sub-
ventionnés à hauteur de 45000 €, qui
pouvait jusqu’à cette mesure
emprunter les 20 000 € restants et
supporter le remboursement d’une
mensualité de 179 € grâce à une
allocation logement de 145 € qui
ramenait sa mensualité nette à 34 €.
À présent, il ne pourrait plus réaliser
les travaux, faute de pouvoir rem-
bourser ces 179 €.
Cette suppression de l’allocation
logement accession menace aussi les
opérations de résorption de l’habi-
tat insalubre et informel menées en
Outre-mer, dans la mesure où elle
permet l’accession sociale à la pro-
priété des ménages qui doivent être
relogés dans le cadre de ces opéra-
tions, compromettant du même
coup la dynamique lancée par le
Plan logement Outre-mer, souligne
les trois signataires du communiqué.
C’est pourquoi, la Fondation Abbé

Pierre, la Fédé-
ration SOLIHA et
le réseau Proci-
vis demandent le
rétablissement
de l’allocation
logement pour les
prêts travaux. F.X.

L’ACTUALITÉ

Pour annoncer son plan, la maire de Paris avait choisi un site
emblématique du parc social: le groupe Bolivar-Chaufourniers-Moreau de
Paris Habitat, dans le 19e arrondissement. © Paris Habitat

PARIS

Lancement du programme
« Réparer et Embellir »
Le 10 avril, l’édile de Paris a annoncé un plan de 20 M€,
financé moitié par la Ville, moitié par les bailleurs, destiné à
« embellir et réparer » les cages d’escaliers, les parties com-
munes, le confort des logements et les espaces extérieurs de
30 000 logements sociaux. Sont ciblés en priorité les immeu-
bles en briques rouges situés sur les boulevards des Maré-
chaux, emblème du logement social de l’entre-deux guerres.
Les bailleurs intéressés doivent déposer leurs dossiers de can-
didatures avant le 1er septembre 2018 pour permettre au
Conseil de Paris de se prononcer sur les financements des opé-
rations sélectionnées. Les travaux devront être réalisés dans
l’année suivant la décision de financement.

EN BREF

Un nouveau Commissaire à l’Égalité des territoires. Serge
Morvan a été nommé Commissaire général à l’Égalité des
territoires en remplacement de Jean-Benoît Albertini.
Âgé de 59 ans, ancien préfet des Yvelines, le nouveau
Commissaire a pris ses fonctions le 23 avril, avec pour mission
de préfigurer l’Agence nationale de la cohésion des territoires.
Depuis le 1er janvier 2018, le CGET est rattaché
administrativement au ministre chargé de l’Aménagement du
territoire et de la Ville et non plus au Premier ministre, comme il
l’était depuis sa création en 2014.

Accélérateur de transition énergétique. «Accompagner et
stimuler les réflexions du ministère de la Transition écologique
et solidaire pour la mise en œuvre du Plan climat»: telle est la
mission du Comité de la transition écologique, installé par
Nicolas Hulot. Présidé par Jean-Dominique Senard, président du
groupe Michelin, et composé de 15 personnalités du monde
économique et de la recherche, il interviendra sur de nombreux
thèmes, en s’assurant de l’alliance efficace de l’écologie et de
l’économie.



Logement social à énergie positive : 
le choix du gaz naturel

PUBLI-COMMUNIQUÉ

   Des choix techniques innovants et une 
solution énergétique sur mesure :

Le projet est né d’un processus de 
conception intégrée et a réuni, autour 
d’ateliers participatifs, les parties 
prenantes suivantes : le maître d’ouvrage, 
la collectivité, des architectes, des bureaux 
d’études…
Il porte sur la construction de 3 bâtiments 
comprenant 36 logements au total, pour 
une surface de plancher totale de 2160m2.
Pour atteindre le niveau E3C1 du label, 
Angers Loire Habitat a opté pour :

une structure en ossature bois,
une isolation thermique renforcée,
des panneaux photovoltaïques,
une chaufferie collective recourant 
à des chaudières à condensation au 
gaz naturel pour la  production du 
chauffage et de l’eau chaude.

Fort de ses expériences précédentes, 
Angers Loire Habitat a souhaité, pour 
compléter le dispositif de production 
d’énergie, l’installation de 2 pompes 
à chaleur à absorption gaz naturel sur 
sondes géothermiques. La solution PAC 
à absorption couplée à une isolation 
thermique renforcée permet d’obtenir 
des niveaux de consommation d’énergie 
primaire compris entre 30% et 50% en-
dessous des exigences de la RT2012.
Le label E3C1 étant atteint sur ce projet 

grâce aux chaudières à condensation, le 
choix d’ajouter cet équipement innovant 
et à très haut rendement a été fait pour 
réduire au maximum les dépenses 
énergétiques des futurs occupants.

   Du BBC au label Energie Carbone : 
Un maître d’ouvrage précurseur de la 
Performance Energétique

Angers Loire Habitat n’en est pas à 
ses premières innovations ! Dès 2008, 
le bailleur social s’est engagé en 
faveur de l’optimisation des dépenses 
énergétiques de ses locataires et a 
lancé une première construction BBC, 
Bâtiment Basse Consommation. Après 
une opération Bâtiment à Energie 
Positive en 2014, Angers Loire Habitat a 
ensuite choisi d’expérimenter le Label 
E+C-, qui préfigure les prochaines 
évolutions règlementaires de la 
construction.
Cette démarche volontaire a pour objectif 
d’expérimenter de nouvelles méthodes 
d’évaluation de la performance dans la 
construction neuve pour lutter contre le 
changement climatique. Innovante, elle 
repose sur deux axes complémentaires : 
la recherche de performance Energétique 
et l’évaluation de l’empreinte Carbone 
du bâtiment. Pour les locataires, ce sont 
des économies financières à la clé. 
Si le label E+C- s’appuie sur la RT2012 

LE BAILLEUR SOCIAL ANGERS LOIRE HABITAT CHOISIT LE GAZ NATUREL POUR LE PROJET HÉLIOS. UNE CONSTRUCTION 

DE BÂTIMENTS BAS CARBONE ET À ÉNERGIE POSITIVE. 

pour la performance énergétique, 
sa véritable innovation est la mise 
en place d’une démarche d’analyse 
du cycle de vie. Cette méthode 
d’évaluation environnementale 
permet d’identifier les impacts du 
bâtiment sur l’environnement pour 
l’ensemble de son cycle de vie, de 
sa conception à sa construction 
jusqu’à sa fin de vie, en passant par 
les consommations et les usages des 
locataires. 

   Le gaz naturel, une énergie d’avenir

GRDF a accompagné Angers Loire 
Habitat dès le début de son projet 
pour l’informer au mieux sur les 
solutions gaz naturel. La solution 
retenue permet une maîtrise des 
coûts de construction et l’atteinte 
de la performance énergétique du 
bâti. Le label E+C- délivré au projet 
Hélios démontre que le gaz naturel 
s’inscrit pleinement dans un habitat 
respectueux de l’environnement et 
en phase avec les attentes des futurs 
locataires. Angers Loire Habitat a pu 
opter pour une solution performante, 
GRDF est fier d’inscrire le gaz naturel 
dans un projet qui préfigure l’habitat 
de demain.
Le bâtiment à Energie positive ? Une 
solution d’avenir où le gaz naturel a 
toute sa place.

GRDF, qui sommes-nous ? 
Principal distributeur de gaz naturel en France, GRDF vous informe sur les 
atouts et les usages du gaz naturel, quel que soit votre fournisseur.
GRDF ne vend ni n’installe aucun équipement. 
Pour en savoir plus : www.grdf.fr/entreprise QUEL QUE SOIT

VOTRE FOURNISSEUR
L’énergie est notre avenir, économisons-là !

En 2017, Angers Loire Habitat a lancé le projet Hélios, sa première opération à obtenir le label E+C-, Energie positive et 
Réduction Carbone. Situé dans l’éco-quartier de la ZAC des Echats à Beaucouzé, près d’Angers, ce projet a pour objectif  d’offrir 
aux habitants un environnement intérieur sain, confortable, et favorisant une maitrise de la consommation d’énergie, tout en 
maîtrisant les coûts de construction. 

©Architecte GO-A



Vous cherchez un logement, 
un espace commercial, 

un parking, un terrain à bâtir…

Avec Bienvéo.fr,
vous avez toutes les clés en main ! 

COMMERCES
PARKING

Rendez-vous sur www.bienveo.fr
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REGARD

Champignons, endives, micro-pousses…
Autant de produits cultivés dans la

ferme urbaine souterraine, 100 % bio, la
première du genre dans la capitale. Elle

est installée dans un espace de
3500 m2, en sous-sol d’une résidence

d’ICF-La Sablière, dans le 18e

arrondissement, dans le cadre de l’appel
à projets Parisculteurs 2017, soutenu
par la Ville de Paris (voir article p. 22).
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Le 4 avril dernier, l’USH et quatre
Fédérations signaient un protocole
d’accompagnement avec l’État(1) qui
prend acte des évolutions, introduites
par le vote de la loi de Finances 2018,
impactant fortement l’ensemble des
organismes du secteur et nécessitant
que le Mouvement Hlm continue d’être
un interlocuteur puissant pour pouvoir
peser sur sa mise en œuvre. Retour sur
les tenants et aboutissants de cet
accord.

Actualités Habitat. Pourquoi avoir signé ce
protocole ?
Jean-Louis Dumont. Les ministres en
charge du dossier étaient soucieux de réta-
blir le dialogue avec le Mouvement Hlm.
Nous en avons discuté avec les présidentes
et présidents de Fédérations, dans le cadre
de nos instances, et la décision d’accepter
ou de refuser le principe de ce protocole a
été soumise au vote lors du Comité exécu-
tif du 28 mars dernier. Un membre du
Comité exécutif, Stéphane Peu, a voté
contre, pour des raisons qu’il a pu exprimer
et que je respecte profondément.
Il faut bien comprendre que le rôle de
l’USH est d’accompagner une politique
publique, tout en défendant les intérêts des
organismes Hlm et des locataires. Je vais le
dire très simplement: la loi de Finances 2018
est un mauvais coup pour le logement
social. Personne n’en mesure aujourd’hui
les effets. Mais elle a été votée par le Parle-
ment, confirmée par le Conseil constitu-
tionnel ; il n’y a pas d’autre option que de
l’appliquer, tout en veillant à en limiter les
effets les plus nocifs.
C’est ce à quoi nous nous employons
aujourd’hui, et je peux vous dire que les
efforts des équipes de l’USH et des Fédéra-
tions, en responsabilité, ont d’ores et déjà
permis de limiter le montant de la facture
qui, si on n’y avait pas pris garde, se serait éle-
vée non pas à 800 millions d’euros, mais à 1

INTERVIEW JEAN-LOUIS DUMONT, PRÉSIDENT DE L’USH

Un protocole technique pour
accompagner les organismes

milliard d’euros dès 2018, à cause des effets
de «débord» de la réduction de loyer de soli-
darité (RLS) par rapport aux baisses d’APL.

Peut-on revenir sur le contenu de cet accord
que la Fédération des Offices n’a pas signé?
Ce protocole contient des avancées notables
en termes de représentation de l’USH et des
Fédérations, notamment à l’Anru. Il stabi-
lise des dispositions importantes, dont plu-
sieurs étaient inscrites dans le Livre blanc
telles celles sur la maîtrise d’ouvrage et les
financements accompagnant les expéri-
mentations en matière de transition éner-
gétique et les démolitions en zones déten-

dues. Il nous permet, par ailleurs, d’obtenir
des clarifications et des précisions sur des
modalités de mise en œuvre, notamment
sur le passage aux contingents en flux, sur
la cotation de la demande, qu’il faut enten-
dre comme une aide à la décision, ouverte
à des critères locaux. Il définit les conditions
dans lesquelles les organismes participeront
au doublement des crédits de l’Anru (étant
entendu que le passage à 10 milliards avec
une contribution supplémentaire d’Action
Logement et de la CGLLS a été voté dans la
loi de Finances) : le protocole stabilise une
contribution « lissée » dans le temps, qui
démarrera en 2019 et ouvre la discussion
dans le cadre des conclusions de la «mission
Borloo» autour d’un renforcement du Mou-

vement Hlm dans la gouvernance de l’Anru.
Il garantit la reconduction de l’appel à pro-
jets Logements accompagnés et la pro-
grammation de 40 000 PLAI…
Par ailleurs, sur la vente, si l’État a tenu à affi-
cher un objectif de 40000 ventes par an, le
Mouvement Hlm, conformément à sa posi-
tion constante, a pris l’engagement de conti-
nuer à accompagner les organismes dans la
professionnalisation des métiers liés à la
vente, aux syndics. Ces objectifs ne doivent
pas limiter le développement de l’accession
sociale sécurisée dont l’enjeu a été rappelé.
Enfin sur le tissu des organismes, les seuils
fixés dans la loi nécessitent des précisions,
telle la prise en compte des collectivités délé-
gataires des aides à la pierre ; des amende-
ments seront proposés sur les compétences,
les modalités. Toutefois, les seuils ne sont
aujourd’hui contestés par aucune Fédération
et l’USH a, dès le début, fait savoir, dans le
Livre blanc que la recherche du consensus
entre l’État et l’ensemble des familles Hlm
serait sa seule ligne de conduite.
Alain Cacheux, président de la Fédération
des OPH, a souhaité renvoyer ce débat au
Conseil fédéral qui se tiendra fin avril. C’est
tout à fait légitime.

Certains organismes se sont émus de la
signature de ce protocole, alors même
que le combat contre la loi de Finances est
encore dans toutes les mémoires et que la
loi ÉLAN n’est pas encore votée.
Le rôle de la Confédération, dans le contexte
que nous connaissons aujourd’hui, est de
faire en sorte que l’application des dispo-
sitions votées par le Parlement, dans le
cadre de la loi de Finances 2018, se fasse en
préservant au mieux les intérêts des orga-
nismes, dans un dialogue renouvelé avec
l’État. J’ai toujours prôné le dialogue – c’est
ma conception du rôle de l’Union sociale
pour l’habitat – aussi et surtout quand une
mesure aussi injuste nous est imposée et
que nous faisons face à l’adversité.

DÉBATS

Ce protocole ne valide
évidemment pas la RLS
mais il permet
d’organiser son
accompagnement et son
évaluation.
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Je voudrais aussi revenir sur un point qui
n’est pas forcément dans l’esprit de chacun:
la loi qui a été votée est claire, il est de la res-
ponsabilité des organismes Hlm de mettre
en œuvre la RLS même si, je le dis et je le
répète, c’est une mauvaise mesure, qui
n’a, à ce jour, pas fait l’objet d’étude d’im-
pact. Nous devons vivre et travailler avec ce
paradoxe.
Dès lors, le protocole signé avec l’État ne
valide évidemment pas la RLS, mais il per-
met d’organiser son accompagnement et
son évaluation, en revenant sur un certain
nombre de chantiers qui doivent être menés
à bien dans les prochains mois : les mesures
d’accompagnement, le comité de suivi, la
commission de péréquation, l’évaluation
des conséquences de la mesure.

Mais pourquoi signer un protocole avant
le débat parlementaire sur la loi ÉLAN ?
Nous avons eu l’occasion de le faire savoir
publiquement, la loi ÉLAN, dans la partie
consacrée au logement social, contient des
mesures intéressantes, que pour certaines
nous avons largement promues. Le fait de
signer un protocole avant le débat parle-
mentaire nous permet d’acter ces avancées.
Je gage que le gouvernement saura résister,
avec sa majorité, aux tentatives de pression,
et je pense là notamment aux mesures de

simplification. J’y reviendrai.
Cela ne veut pas dire que nous obérons notre
capacité d’amendements, qu’il s’agisse de
l’USH ou des Fédérations ; nous avons déjà
toute une série d’amendements à proposer
sur ce texte. Par ailleurs, un point n’est pas
suffisamment développé dans le texte, c’est

la question des loyers. Les ministres se
déclarent favorables à ce que ce point ne soit
pas réglé par ordonnance mais dans le
cadre du débat parlementaire. C’est au
moins la garantie d’un débat sur la question.

Un mot sur les architectes qui s’opposent
à plusieurs dispositions du texte de loi ?
Je ne sais pas si les architectes s’y opposent,
mais je constate que leurs organisations pro-
fessionnelles s’émeuvent, et qu’elles ne
rechignent pas à s’exonérer de nuances.
Elles sont sans doute dans leur rôle, mais
cela ne les autorise pas à tordre la réalité des
faits et des textes. Ce que le texte prévoit,
c’est simplement le rétablissement de règles
égales entre promotion privée et publique.
Je rappellerai qu’il y a encore six mois, le
concours d’architecture n’était pas obliga-
toire et, que la qualité architecturale, dans
le logement social, n’était pas contestée. Par
ailleurs, il n’est pas question pour les orga-
nismes Hlm de construire et de rénover sans
recourir aux compétences des architectes.
Quant à agiter le chiffon rouge d’une régres-
sion architecturale dans le logement social,
la loi nous renvoyant aux catastrophes des
années 60 et 70, je note avec une pointe
d’ironie que les architectes usent mainte-
nant de leurs droits d’inventaire. Plus
sérieusement, on est dans la pure caricature.
Opposer architecture et logement social,
pour qui connaît un minimum l’histoire de
nos liens, cela n’a tout simplement aucun
sens.

(1) Lire Actualités Habitat n° 1076 du 15 avril page 4.

Le rôle de la
Confédération est de faire
en sorte que l’application
des dispositions, votées
dans le cadre de la loi de
Finances, se fasse en
préservant au mieux les
intérêts des organismes et
des locataires.
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EXPRESS

Une ressourcerie numérique

Procivis Ouest est l’un des six lau-
réats de l’appel à projets « Imagine
Angers », lancé en janvier 2017 par
la ville éponyme, dévoilé au
MIPIM, qui avait pour objectif de
proposer aux promoteurs immo-
biliers de construire la ville du
futur sur six sites identifiés en
centre-ville ou desservis par la
future ligne de tramway(1).
Le projet Jean Moulin, primé,
s’inscrit dans un espace en pleine

mutation, à mi-chemin entre tissu
pavillonnaire rural et paysage semi-
urbain, où l’habitat collectif va deve-
nir majoritaire.
Le programme comptera un immeu-
ble collectif de 13 logements en terre
crue, en habitat participatif ainsi que
17 maisons blanches de ville grou-
pées. Arch. : Bauchet & de La Bouvrie.

(1) Voir notre article en page 24 du n° du 15 avril
2018.

L’Union nationale des comités
locaux pour le logement auto-
nome des jeunes (UNCLLAJ) orga-
nise, chaque année, la Semaine
nationale du logement des jeunes,
qui se déroule du 28 mai au 2
juin. Cette année, l’USH a souhaité
être partenaire de cet événement.
Cette manifestation a pour objec-
tif d’attirer l’attention du grand
public sur les difficultés d’accès au
logement des jeunes et sur les solutions pouvant leur être propo-
sées. Cette année, des actions type «Escape Game» (ateliers sous
forme de jeux avec énigmes) sont au programme.
Plus d’infos: www.semainedulogementdesjeunes.org

Depuis 2000, les Jour-
nées d’architecture À
Vivre offrent la possibi-
lité à près de 10 000 visi-
teurs de découvrir des
réalisations en compagnie
de leur concepteur aux
quatre coins de l’Hexa-
gone.
Organisée par Architec-
tures À Vivre, magazine d’architec-
ture, et l’association 1, 2, 3 Archi-
tecte, soutenue par le ministère de
la Culture et de la Communication,
cette manifestation a pour ambition

de souligner le rôle indispensable
de l’architecte en matière d’habitat.
Les 22, 23, 24, 29, 30 juin, et 1er juillet
2018 – inscriptions à partir du 4
mai sur www.journeesavivre.fr

Véritable couteau suisse
de la gestion-animation
pour conduire une
communauté de voisins
engagés pour le vivre-
ensemble à tous les
âges, cette plateforme
collaborative est en
place dans les cinq
résidences du groupe

Logement Français bénéficiant du dispositif «Chers voisins».
Elle permet de partager des bonnes pratiques, d’échanger
services et objets, et de se rencontrer grâce à un agenda partagé
et une carte interactive. Les équipes de Récipro-Cité, qui ont
développé le concept, ont fait le tour de France des résidences
pour présenter et lancer le service, de manière ludique, autour
d’un jeu.
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Les lauréats de la 5e édition des Archi-
Designclub Awards ont été dévoilés et
18 projets ont été récompensés parmi
lesquels figure, dans la catégorie
«enseignement - Résidence universi-
taire», la résidence Olympe de Gouges(1)

à Toulouse, réalisée par les agences d’ar-
chitecture PPA, Scalene et AFA pour le
compte de la SA Le Nouveau Logis
Méridional (groupe SNI).
L’ArchiDesignclub, communauté fran-
çaise de professionnels de l’architecture,
de l’agencement et de la décoration,
organise ce rendez-vous annuel qui
consacre les réalisations d’architecture

les plus remarquables livrées enrre janvier 2016 et décembre 2017.
(1) Voir aussi notre article paru en page 20 du n° 1067 du 15 novembre 2017.

Une résidence étudiante primée
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Lauréat du concours Imagine Angers

Des réalisations 
d’architectes à visiter
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Le logement des
jeunes à l’affiche
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Les neuf lauréats de la première promotion. © Y. Piriou

Après une première expérimentation
francilienne réussie, achevée le 27 mars
dernier par la certification de neuf
personnes en situation de handicap(1)

qui ont suivi le dispositif d’intégration
de demandeurs d’emploi en situation de
handicap, ESOP, les Fédérations des ESH
et des OPH vont renouveler l’expérience
en 2019 en région Auvergne-Rhône-
Alpes et envisagent de l’étendre, à
terme, au niveau national.

Les deux Fédérations sont engagées depuis
plusieurs années déjà, chacune de leur côté,
en faveur de l’intégration dans l’emploi de per-
sonnes handicapées dans les ESH et les OPH,
avec des résultats au-dessus des moyennes
des autres secteurs. Cette fois, les deux
Fédérations se sont rapprochées pour mutua-
liser une formation et créer un parcours qui
intègre formation et emploi et crée un dispo-
sitif de formation interbranche pour per-
sonnes handicapées aux métiers de l’habitat
social. Une formation prise en charge par
Uniformation, l’AGEFIPH, Pôle emploi et les ESH
et les OPH.
En partenariat avec l’AGEFIPH (association de
gestion pour l’insertion professionnelle des per-
sonnes handicapées), et après une première

FORMATION

ESOP : premier essai transformé
pré-sélection organisée par TH Conseil, avec
l’appui de Cap emploi, 200 personnes se sont
présentées; les deux Fédérations ont alors
organisé un «job dating» avec sept bailleurs
recruteurs où une quarantaine de demandeurs
d’emploi en situation de handicap ont été
sélectionnés. Avec pour pré-requis, de savoir
lire, écrire, compter et d’avoir un casier judiciaire
vierge. Dix ont finalement été retenus (un
abandonnera) et ont entamé une préparation
opérationnelle à l’emploi, débouchant sur un
parcours de formation professionnelle
«Chargé(e) de gestion locative sociale» en
alternance, à raison d’une semaine par mois de
cours théoriques à l’Afpols, suivis de trois
semaines en entreprise. «Beaucoup de monde
a été mobilisé dans ce projet», reconnaît
Franck Martin, de l’Afpols. À l’issue d’un an de
formation, dix personnes se sont vu remettre
une certification de niveau III, correspondant
à un diplôme de niveau Bac + 2.
Fortes de cette expérience réussie, les deux
Fédérations ont monté un dispositif de for-
mation pour personnes en situation de han-
dicap aux métiers de l’habitat social, baptisé
ESOP, qui a vocation à démultiplier cette opé-
ration sur l’ensemble des territoires. Les deux
Fédérations ouvrent désormais le dispositif à
des salariés déjà intégrés chez les bailleurs et

qui rencontrent des problématiques de main-
tien dans leur emploi dû à un handicap. Car,
dans 85 % des cas, le handicap survient au
cours de la vie professionnelle (accident,
maladie invalidante, dégradation de l’état de
santé) et nécessite un aménagement de
poste. Ce dispositif va permettre la reconver-
sion professionnelle et l’élargissement des
compétences des collaborateurs.
En 2019, quinze places de formation vont être
ouvertes en Auvergne-Rhône-Alpes. Et, à
terme, les Fédérations envisagent d’étendre
le périmètre du dispositif au niveau national
et d’y intégrer d’autres métiers. F.X.

(1) Il s’agit de personnes ayant obtenu la RQTH (recon-
naissance de la qualité de personnes handicapée), délivrée
par la Commission des droits et de l’autonomie des per-
sonnes handicapées.

LE MOUVEMENT
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Table ronde avec, de gauche à droite, G. Vuilletet, député LREM, F. Paul, délégué général USH; D. Estrosi-Sassone,
sénatrice des Alpes-Maritimes; B. Arcadipane, président d’Action Logement, Jean-Pierre Bouquet, président de la
Communauté de communes de Vitry Champagne; Thierry Debrand, président de la Fapil. © D. Thierry

Les promoteurs du Réseau des acteurs
de l’habitat (USH, Associations d’élus,
Caisse des dépôts) ont souhaité faire de
la Journée « Quoi de neuf acteurs ? » du
21 mars 2018, une occasion de débats
sur la nouvelle politique du logement
dans un contexte de raréfaction des
sources de financement, tant pour les
collectivités que pour les organismes
Hlm.

Quatre cents participants (élus, organismes
Hlm, associations) ont exprimé critiques, pro-
positions et réflexions sur la politique du
logement qui se met en place et notamment
sur le projet de loi Évolution du logement, de
l’aménagement et du numérique (ÉLAN). Un
projet de loi qui a fait l’objet d’une large
concertation au sein de la Conférence de
consensus et dont certaines propositions sont
très appréciées des acteurs de l’habitat,
comme la simplification des règles de construc-
tion et d’urbanisme ou l’accélération du trai-
tement des contentieux sur un délai maximal
de dix mois. Un projet de loi qui, aux yeux de
Jean-Claude Driant, professeur à l’École d’ur-
banisme de Paris «est dans la continuité des
réformes précédentes (ALUR, Égalité & Citoyen-
neté…) qu’elle approfondit mais dont les dis-
positions sont perturbées par des mesures
prises dans la loi de Finances 2018 telle que
la réduction de loyer de solidarité (RLS) ou le
financement d’Action Logement dans la loi
PACTE. Ces mesures viennent déstabiliser un
système qui a besoin de pérennité.» Un pro-
jet de loi qui laisse à la plupart des acteurs pré-
sents le sentiment d’être conçu en négli-
geant l’échelon des collectivités locales.

LES COLLECTIVITÉS AU CŒUR DES
POLITIQUES DE L’HABITAT
Pour Ian Boucard, député du Territoire de Bel-
fort, c’est au niveau du bloc local que doit être
prise en charge la question du logement: «Elle
est une composante essentielle de la politique
d’aménagement du territoire qui ne peut se
faire sans les territoires et de la réponse aux

JOURNÉE DU RÉSEAU DES ACTEURS DE L’HABITAT

Nouvelle politique du logement : 
des menaces et des potentialités

besoins sociaux. Quand un habitant a un pro-
blème pour se loger, il va voir le maire.»
Dans la foulée, Marie-Noëlle Lienemann, séna-
trice et présidente de la Fédération des
Coop’Hlm, a rappelé que la vertu de la décen-
tralisation est de rapprocher le pouvoir du
citoyen. Elle a stigmatisé «un État qui n’a cessé
au cours des dernières décennies de se Bercy-
technocratiser.» La sénatrice propose une loi
de programmation quinquennale qui condui-
rait à évaluer les besoins dans un cadre terri-
torial (région ou département) et à inviter les
collectivités locales à se prononcer sur ce
qu’elles peuvent ou veulent faire pour y
répondre. La fin du processus étant sanc-
tionnée par une nouvelle loi définissant les
objectifs quinquennaux.
Jean-Michel Fabre, vice-président du Conseil
départemental de Haute-Garonne, a pointé que
le projet de loi ÉLAN «manquera sa cible et
créera du désordre s’il ne s’appuie pas sur les
politiques locales de l’habitat, qu’il ignore
superbement aujourd’hui».
Le président de la FNAR, Denis Rambaud, est
en ligne avec les précédents intervenants. «Je
ne connais pas d’opération menée par un bail-
leur qui ne s’inscrive dans une politique locale

de l’habitat.» Il souhaite que le projet de loi
ÉLAN crée un lieu de rencontre entre les col-
lectivités, l’État, les bailleurs sociaux et les
associations de locataires. Une rencontre
d’autant plus utile que les regroupements d’or-
ganismes qui se profilent au niveau régional –
ou même national – les inciteront naturellement
à investir en zone tendue là où les retours sur
investissements sont les plus sûrs.
Jean-Pierre Bouquet, maire de Vitry-le-François
et représentant de l’AMF, est revenu sur l’ab-
sence des collectivités dans le projet de loi :
«Le maire est le pivot central de la politique
du logement sur le territoire et ce sont les col-
lectivités qui garantissent les emprunts des
organismes pour financer le logement social.
Si elles sont absentes du projet de loi, c’est à
nous de les y réintroduire.»

REGROUPEMENT DES ORGANISMES HLM:
LE POUR ET LE CONTRE
L’impact de la RLS et la fixation d’un seuil mini-
mal à 15000 logements par organisme vont,
selon Frédéric Paul, délégué général de l’USH,
«accélérer les processus de regroupement déjà
engagés par les ESH et les OPH. Ils pourront
former, à travers les sociétés de coopération,

LE MOUVEMENT



ACTUALITÉS HABITAT / N°1077 / 30 AVRIL 2018 / 13

Quatre cents participants (élus, organismes Hlm,
associations) ont exprimé critiques, propositions et
réflexions sur la politique du logement qui se met en
place actuellement. © D. Thierry

des groupements interfamilles associant aussi
les coopératives et les SEM. C’est une manière
de relancer le fonctionnement du logement
social à condition de mettre fin à sa déstabi-
lisation à un moment où il est probablement
nécessaire d’adapter le pays aux enjeux d’une
économie mondialisée, tout en restant fidèles
à nos principes comme celui de la solidarité.»
La présidente de la Fédération des ESH, Valé-
rie Fournier, se montre à l’aise avec la consti-
tution de groupements dans la mesure où les
ESH s’organisent en groupes depuis les années
1980. «La loi laisse un délai de trois ans aux
organismes pour choisir parmi différentes
solutions de regroupement, celle qui leur
sera la mieux adaptée.»
Pour sa part, Alain Cacheux, président de la
Fédération des OPH, est plus réticent. «Rien
ne démontre à ce jour qu’il y ait une taille opti-
male à partir de 15000 logements pour assu-
rer une meilleure gestion. Mais je ne suis pas
hostile par principe aux regroupements. Quand
je suis arrivé à la présidence de la Fédération,
il y avait plus de 300 OPH et aujourd’hui ils sont
246.»
Anne-Katrin Le Dœuff, directrice générale
déléguée d’Espacité, a conduit une mission
pour le compte de l’USH au cours de laquelle
elle a interrogé différents interlocuteurs, dont
des collectivités locales, sur la manière dont
ils voient la réforme en cours. Ils redoutent, par
exemple, que la création de grands groupe-
ments entraîne «une déconnexion entre le lieu
d’exercice de la politique de l’habitat et le lieu
où seront prises les décisions par les bailleurs».
Ce que le président de la métropole d’Orléans,
Olivier Carré, exprime autrement : «Big is not
beautiful ! Je ne veux pas me retrouver en face
d’un groupement dont la priorité n’est pas mon
territoire.»

LES CONSTRUCTIONS DÉJÀ EN BAISSE
La remise en cause du modèle économique du
logement social a aussi fait l’objet de mises en
garde. «Les chiffres de la construction sont à
la baisse depuis la fin 2017», alerte la séna-
trice des Alpes-Maritimes, Dominique Estrosi-
Sassone. Devant les coupes claires sur leurs
capacités d’autofinancement portées par l’ins-
tauration de la RLS, les organismes ont anti-
cipé les difficultés ainsi que les incertitudes
sur les modalités d’application et les mesures
précises d’accompagnement encore en dis-
cussion fin mars.

La maire de Rennes, Nathalie
Appéré, qui veut voir dans le
projet de loi ÉLAN une oppor-
tunité de construire plus, mieux
et moins cher en optimisant la
dépense publique, est très
sceptique devant la politique
budgétaire imposée par la loi de
Finances: «Il faut la corriger
sinon on court à l’échec »,
explique-t-elle. Sur son terri-
toire, la RLS va amputer de 20
millions d’euros les capacités de
financement des organismes,
soit le montant nécessaire aux
constructions qu’il faudrait faire pour répon-
dre à l’évolution démographique. De plus, la
Ville a signé une convention Anru de 500 mil-
lions d’euros dont la moitié doit être portée par
les bailleurs sociaux dont les sources de
financement sont affaiblies. « Je souhaite
qu’ÉLAN soit l’occasion de corriger les effets
négatifs de la loi de Finances», demande la
maire de Rennes. Elle propose, en outre, de
concevoir un nouveau modèle de contractua-
lisation sur la base d’un cahier des charges de
l’État qui laisserait une liberté de mise en
œuvre aux collectivités et aux bailleurs.
En conclusion de la journée, le ministre de la
Cohésion des territoires, Jacques Mézard, a

essayé d’apaiser les inquiétudes (lire encadré)
en soulignant que les débats parlementaires
permettraient de prendre en considération les
propositions d’améliorations. Jean-Louis
Dumont, président de l’USH, a saisi la balle au
bond en lui remettant le Livre blanc présentant
les 85 propositions du Mouvement Hlm pour
améliorer le projet de loi ÉLAN. V.R.

CONTACTS : dominique.belargent@union-habi-
tat.org ; elisabeth.gras@union-habitat.org

Le ministre tente de répondre
aux inquiétudes
Jacques Mézard, ministre de la Cohésion des territoires, qui a
assisté aux échanges de l’après-midi, a souligné l’intérêt de la
journée organisée par le Réseau des acteurs de l’habitat. Il a rappelé
que la dette publique de la France s’élève à 2 200 Mds d’euros et que

si l’on peut critiquer la manière, la rapidité et les secteurs sur lesquels portent les efforts, il faudra
bien la rembourser. « Mais je suis convaincu, même si c’est difficile, que l’on peut faire mieux avec
moins », a-t-il ajouté.
Le ministre a ensuite affirmé que le projet de loi ÉLAN n’était pas taillé sur mesure pour les
métropoles « qui la trouvent trop rurale », mais faite pour « maintenir l’équilibre entre les
différents territoires » et pour répondre à leurs besoins spécifiques. Il a aussi précisé que c’est
dans cet esprit « que le président de la République avait souhaité un ministère de la Cohésion des
territoires ».
Jacques Mézard a ensuite annoncé qu’il tenait tout particulièrement à maintenir le lien entre les
territoires et les futurs groupements de bailleurs, et que c’est dans ce but, qu’il avait imposé la
présence de représentants des collectivités dans leur gouvernance. Il s’est enfin déclaré ouvert
aux amendements qui viendraient améliorer les propositions du projet de loi ÉLAN pendant les
débats parlementaires.
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127 logements
paramétrés

feuilles d’émargements 
retournées signées

381 badges prêts
à être distribués

gardiens formés

“Je veux...
me simplifier

la gestion”
Stan, 33 ans

Gestionnaire de 8 groupes immobiliers en Île-de-France

La programmation des systèmes de contrôle d’accès est souvent 
problématique : traitement des données des résidents, paramétrage 
des produits… À tout moment, un risque d’erreur est possible et un 
temps précieux est perdu. C’est pourquoi, INTRATONE a créé le 
service programmation : une solution clé en main, pour confi gurer 
votre installation de A à Z ! À l’installation vous recevez le matériel  
paramétré, les badges et télécommandes programmés, répartis par 
appartement et les feuilles d’émargements préremplies.



Choisir INTRATONE, c’est opter pour des interphones 100% accessibilité, spécialement adaptées aux 
personnes âgées et personnes à mobilité réduite. C’est le cas de l’interphone vidéo V4 avec son clavier en 
braille, sa boucle auditive, son affi chage en grand caractère avec un fort taux de contraste.  Avec les 
solutions INTRATONE, l’ouverture de la porte se fait à distance via son téléphone habituel. La vie 
des personnages âgées n’est pas bouleversée ! N’attendez plus pour prendre contact !

INTERPHONES ET SOLUTIONS DE CONTRÔLE D’ACCÈS SANS FIL www.intratone.fr

ACCès
autorisé

visiteur
identifIé

“Je veux...
des solutions

100% accessibilité”
Henri, 73 ans

Locataire de la résidence les Lilas
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AGENDA

• Comment créer, organiser et optimiser sa présence
digitale ?
15 mai 2018, à Paris

Le digital est désormais un incontournable de la communication. Les réseaux
sociaux, les blogs, les sites Internet et leurs nombreuses fonctionnalités et
applis… Tous ces nouveaux médias ont leurs propres modes de communication,
ciblent des publics différents, portent des discours spécifiques.

• Enjeux et impacts liés à la mise en œuvre du
règlement européen relatif à la protection des données
22 mai 2018, à Paris

Le règlement européen relatif à la protection des données (RGPD) entre en
application le 25 mai 2018. C’est un véritable enjeu pour les organismes Hlm,
dans le contexte actuel marqué par une collecte et une exploitation de plus
en plus intensive, en lien avec le développement des outils numériques et de
l’habitat connecté.
La mise en œuvre du RGPD aura des effets importants sur les pratiques
professionnelles des bailleurs sociaux, leur organisation et leurs procédures
ainsi que sur les relations avec les partenaires et engendrera des évolutions
des systèmes d’information.

Programmes et inscriptions en ligne sur le centre de ressources, accessible
depuis www.union-habitat.org

• Régénérer les formes d’implication des habitants –
Que peut-on attendre des dispositifs numériques ?
31 mai 2018, à Paris

De nouvelles formes d’associations collaboratives des habitants dans la
fabrication des services, de la ville, se mettent en place, s’appuyant sur des
dispositifs numériques et les principes collaboratifs et intégrant de nouveaux
acteurs sociaux. Elles constituent des voies intéressantes pour mieux impliquer
les habitants et produire un habitat plus conforme à leurs attentes. Quelles
formes peuvent prendre ces dispositifs? Quelles en sont les clés de la réussite?…

Pour s’inscrire à cet atelier-débat du Club Innovation & Management:
contact@management-habitat.org

• La préfabrication au service de la performance du
bâtiment
5 juin 2018, à Epernon

La société Rector et H’Prom, filiale de l’USH,
organisent, au Centre d’études et de recherches de
l’industrie du béton, une demi-journée d’information
dédiée aux maîtres d’ouvrages Hlm. 
Au programme, outre la présentation des tendances et
innovations liées à la préfabrication, au bas carbone et
au BIM, le retour d’expériences du groupe Valophis,
d’Emmaüs Habitat et de Pouget Consultants.

Programme et inscriptions : sophie.sabanadze@h-prom.fr

À l’occasion du Congrès Hlm de Marseille, l’USH et ses par-
tenaires (CDC, Caisse d’Épargne, ARKEA, GRDF et la
Fondation Excellence SMA) renouvellent l’opération des
Trophées de l’Innovation Hlm. Quatre catégories sont pro-
posées : innovation technique, innovation sociale et éco-
nomique, innovation économique et, une nouveauté,
innovation architecturale.
Chaque organisme Hlm peut participer une seule fois pour
un projet en déposant une fiche sur le site de la Semaine
nationale des Hlm, dédiée également à l’innovation :
www. semaine.hlm.fr (rubrique « accès à l’espace orga-
nisme »).
Un comité de sélection se réunira pendant la Semaine
nationale des Hlm et retiendra douze finalistes qui sou-
tiendront leurs projets, au Congrès, en 180 secondes, le 11
octobre prochain. Ce sont les congressistes qui seront
appelés à voter pour élire les « meilleurs » projets.

DATE LIMITE D’INSCRIPTION: 11 juin 2018, à 12 h 00.

TROPHÉES DE L’INNOVATION HLM

Lancement de la deuxième
édition

EN BREF

Élections des représentants des locataires. Le 19
mars, la Fédération des ESH et cinq organisations
nationales des locataires (AFOC, CGL, CLCV, CNL
et CSF) ont signé un accord visant à favoriser le
bon déroulement de ces élections qui se
dérouleront cette année, entre le 15 novembre et
le 15 décembre. À cette occasion, les locataires
éliront dans les 230 sociétés, pour un mandat de
quatre ans, trois représentants qui siègeront au
conseil d’administration ou de surveillance et qui
disposeront de droits de vote en assemblée
générale.

«Pièce à la demande», de Neotoa, projet lauréat des Trophées 2017,
dans la catégorie Innovation sociale. © Neotoa
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Le barème commun de
marges locales, adopté par
trois départements de la
petite couronne francilienne
après plusieurs mois de
concertation État-Aorif,
anticipe la structuration de
la nouvelle gouvernance
métropolitaine, tout en
favorisant l’amélioration du
service rendu aux locataires
du parc social. Regard sur
une démarche inédite.

Introduites en 1995(1) et fixées
par le préfet ou le délégataire
après négociation avec les bail-
leurs sociaux, les marges locales
autorisent la majoration des
loyers maximaux pour les loge-
ments PLUS et PLAI ayant fait
l’objet d’investissements com-
plémentaires pour atteindre un
niveau élevé de qualité énergé-
tique, environnementale et de
service et contribuer à l’équilibre
financier des opérations. Elles
sont encadrées par l’Avis annuel
des loyers, publié au Bulletin offi-
ciel du ministère en charge du
Logement.

AORIF

Le nouveau barème introduit une marge locale loyer pour les opérations avec une
loge gardien sur site, valorisant ainsi cette ressource de proximité appréciée des
locataires. © A. Heise/Antin Résidences

Ce guide a pour objet de faire des
recommandations dans l’élaboration du
barème local, en proposant notamment
des critères pouvant être retenus pour la
négociation au niveau local. Lesquels
s’inscrivent dans des objectifs nationaux
de contribution à la transition
énergétique et environnementale de
maîtrise des dépenses des ménages et
d’amélioration de qualité de service.

Un barème interdépartemental 
pour les marges locales

À l’automne 2017, dans un
contexte de tensions sur les équi-
libres financiers des bailleurs
sociaux suite à la présentation du
PLF 2018, la Direction régionale et
interdépartementale de l’héber-
gement et du logement (DRIHL)
a engagé une révision des marges
locales de loyers à l’échelle des
trois départements franciliens
(Hauts-de-Seine, Seine-Saint-
Denis, Val-de-Marne) qui repré-
sentent environ un tiers de la
production annuelle d’offre nou-
velle en Île-de-France. Cette ini-
tiative invitait à décloisonner le
travail d’acteurs habitués à
conduire ces discussions à l’éche-
lon départemental.
Sollicitée pour organiser la repré-
sentation des bailleurs, l’Aorif a
réuni les organismes Hlm fran-
ciliens et constitué un groupe
de travail restreint pour mener la
concertation avec plusieurs
objectifs :
• évaluer l’impact financier pour
les organismes des marges sup-
primées, car relevant de dispo-
sitifs devenus obligatoires avec
l’évolution de la règlementation
(notamment la valorisation des
ascenseurs obligatoires) ;
• harmoniser les critères tech-
niques et les taux des marges
locales conservées afin d’en faci-
liter la lisibilité pour les orga-
nismes Hlm interdépartemen-
taux ;

• introduire de nouvelles marges
locales allant dans le sens d’un
soutien à l’innovation et d’une
amélioration de la qualité de ser-
vice pour les locataires.
La méthodologie retenue visait à
se donner les moyens d’une dis-
cussion objective, se basant sur
des simulations, du benchmark,
des enquêtes qualitatives, sans
négliger la prospective. L’Aorif a
mobilisé l’expertise locale des
organismes franciliens et s’est
appuyée sur les retours d’expé-
riences des Associations régio-
nales Hlm, présentes dans d’autres
grandes métropoles françaises
(Lyon, Bordeaux, Nantes, Tou-
louse ou Grenoble). Cette double
inspiration, allant du local au
national, a permis d’introduire
des critères expérimentés sur
d’autres territoires, telle la valori-
sation de la double orientation
des logements. Elle a également
permis de proposer de nouvelles
marges valorisant notamment la
présence de loges gardiens ou
l’isolation acoustique intérieure
des logements, marquant ainsi la

volonté des bailleurs de s’engager
sur des critères de qualité impor-
tants pour leurs locataires.
Ce dialogue constructif avec
l’État a abouti, en février 2018, à
une harmonisation des barèmes
sur les trois départements et per-
mis de dégager des marges de
manœuvre pour les organismes,
maintenant ainsi l’équilibre entre
le caractère social des opéra-
tions et la faisabilité économique
des projets. Au-delà, il préfigure
la prise en compte de l’échelle
métropolitaine émergente en Île-
de-France, recherchant une meil-
leure cohérence territoriale et
une plus grande efficacité opé-
rationnelle des acteurs (les
mêmes marges locales s’appli-
quent à la première couronne
francilienne).

CONTACTS: Thibault Hatton (t.hat-
ton@ aorif.org), Louis-Valère Marielle
(lv.marielle @aorif.org), William Le Goff
(w.legoff@aorif .org), Aorif. Site Inter-
net: www.aorif.org

(1) le décret n° 95-708 du 9 mai 1995 a rem-
placé les dispositions des articles R. 353-16
et R. 353-17 du CCH.
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Fresque réalisée dans la résidence Le Château à La
Duchère, propriété de Lyon Métropole Habitat. 
© M.Djaoui

Pour Rochefort Habitat Océan, Quali’Hlm® a été
positionné dès le départ comme un projet d’entreprise
qui implique toutes les directions. Ici, le comité de
direction. © Rochefort Habitat Océan

Le déploiement du label Quali’Hlm® se
poursuit. Près de 70 organismes sont
aujourd’hui engagés dans la démarche
et deux nouveaux organismes ont été
labellisés.

À
la suite des premiers organismes Hlm
ayant obtenu le label Quali’Hlm®(1),
deux nouveaux bailleurs viennent
d’être labellisés : Rochefort Habitat

Océan et Lyon Métropole Habitat.
Impliqué dès 2016 dans la démarche
Quali’Hlm®, l’OPH de la Communauté d’ag-
glomération Rochefort Océan (CARO) sou-
haitait se fixer de nouvelles exigences pour
répondre aux évolutions des attentes clients,
et revisiter son organisation afin d’optimiser
la qualité de service de manière durable. L’or-
ganisme souhaitait également assurer la
pérennité des équilibres financiers et veiller à
l’état de son patrimoine. Fortement reconnu par
ses partenaires sur le territoire et par ses loca-
taires, grâce à une importante présence de
proximité, il savait qu’il lui restait une marge
de manœuvre pour parfaire son service clients,
en particulier dans le traitement des récla-
mations.
Obtenu en décembre 2017, Quali’Hlm® a
apporté des changements importants sur
une année. La définition des plans d’actions,
réalisée avec les équipes au cours de huit ate-
liers de travail, et leur mise en œuvre, en par-
tenariat avec les associations de locataires, a
permis de travailler sur l’organisation, en par-
ticulier les relations entre le siège et les

QUALI’HLM®

Deux nouveaux organismes labellisés
agences, la gestion de
proximité et l’autonomie
des équipes. Le processus
de traitement des récla-
mations a été ajusté pour
améliorer l’information
des locataires, diminuer le
temps de traitement et
renforcer le suivi des pres-
tataires. La constitution
d’un panel de locataires au
cours des prochains mois
complètera la démarche.
Si, pour l’office, Quali’Hlm®
est un outil de manage-
ment interne qui vient
reconnaître le travail important des équipes
pour faire vivre les plans d’actions, c’est aussi
«un vecteur de communication auprès de nos
locataires et partenaires, qui ont été associés,
lors de rencontres organisées avec la Ville, la
CARO et les fournisseurs», souligne Franck
Renier, directeur de la relation clients et pilote
de la démarche. Un travail de longue haleine
qui porte ses fruits : les clients expriment leur
satisfaction, en particulier concernant la pos-
sibilité de prendre désormais contact en direct
avec le prestataire pour un dépannage de leur
chauffage individuel.

UN LABEL SOUPLE MAIS EXIGEANT
Lyon Métropole Habitat s’est également impli-
qué dans la démarche Quali’Hlm® en 2016.
LMH a vu le jour le 1er janvier 2016 à la suite
de la scission de l’OPAC du Rhône. Après la
création d’un poste de responsable de la qua-
lité, une réflexion a été menée avec des
groupes de travail internes, se mettant à la
place des locataires. Ces derniers ont ensuite
été conviés à des ateliers qui ont permis de
définir cinq actions prioritaires. Une cam-
pagne d’appels téléphoniques auprès de 400
locataires est venue consolider cette réflexion.
À partir de ces contributions, LMH a élaboré son
plan d’actions et défini les engagements, qui
s’inscrivent dans son projet d’entreprise pour
2017-2020. «La démarche, fondée sur l’amé-
lioration continue, permet de donner un cap,
de fixer des objectifs aux collaborateurs»,
témoigne Patrick Denoux, responsable de la

qualité. S’il salue la souplesse du label, il
admet cependant que «la difficulté principale
est de rester pragmatique, de ne pas vouloir
être trop ambitieux. Concrètement, cela signi-
fie qu’il faut établir des priorités et s’inscrire
dans la durée des trois ans du label». En l’oc-
currence, pour chaque nouvel engagement,
l’office a décidé de passer par une phase d’ex-
périmentation, qui permet de maintenir la
mobilisation des équipes des agences de
proximité. Des points d’étapes sont également
réalisés avec les locataires, dans le cadre des
conseils de concertation locative de patrimoine
L’office a obtenu le label fin décembre 2017.
Les premières actions ont vu le jour cette
année, avec notamment, l’appel de courtoisie
auprès de tout nouveau locataire ou la possi-
bilité pour les locataires de prendre un rendez-
vous directement via le centre d’appels. D.V.

Lire aussi Actualités Habitat n° 1064 du 30
septembre 2017, pages 14-15.

CONTACT : Thierry Piedimonte, chef de mission
Qualité de Service, direction des Politiques
urbaines et sociales, USH. Mèl. : thierry.piedi-
monte@union-habitat.org

(1) Voir liste des organismes labellisés ou admissibles au
label sur le site Internet de l’USH.

LE MOUVEMENT
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La Nantaise d’Habitations a inauguré
son 11000e logement, situé dans la
résidence Les Miscanthus, à Saint-Jean-
de-Boiseau (44).
Cette résidence, réalisée par le cabinet
d’architecte Arcature, est composée de 38
logements répartis sur cinq bâtiments. Sa
réalisation est le fruit du travail collectif
de plus de 150 personnes, issues de 20
corps de métiers différents. Isolation par l’exté-
rieur sans pont thermique, inertie de la structure
béton et bardage lattis bois en hêtre thermo-
chauffé, petites cours-jardins offrant de l’intimité
aux logements, telles sont les principales carac-
téristiques de ce programme qui porte le nom
d’une plante herbacée vivace aussi appelée
«herbe à éléphant». Elle est parfaitement inté-
grée dans le plan d’ensemble d’aménagement du
lotissement des Pierres Blanches et se caracté-
rise par la présence d’une circulation douce pié-

tons et vélos. Ce cheminement propose une tra-
versée de l’opération via une coulée verte orien-
tée nord-sud adossée aux jardins des maisons voi-
sines. Son coût TTC est de 5,5 M€.
Thomas Caudron, directeur général de l’ESH, a
commenté: «Ce 11000e logement est un sym-
bole de notre développement dynamique sur la
métropole nantaise. Notre mission d’utilité sociale
ne s’arrêtera pas là. Nous avons, en effet, atteint,
en 2017, un nombre record d’agréments pour réa-
liser 688 futurs logements.» V.S.

VIE DES ORGANISMES

11 000e logement

DIRECT HLM

Un beau symbole du savoir-faire
de l’ESH. © S. Chalmeau

EN BREF

La charte location de Domofrance
évolue. Au terme d’une longue
concertation, l’ESH et trois
associations de locataires (AFOC 33,
CLCV Union régionale Nouvelle-
Aquitaine et CNL Association
régionale Nouvelle-Aquitaine) ont
signé un nouvel accord portant sur les
contrats d’entretien et les réparations
locatives dans une logique de
développement durable.
Cet accord s’inscrit dans le cadre de
l’évolution de la charte location de la
société ; il pérennise le contrat
d’entretien multiservices des
logements.

L’OPH de Courbevoie rejoint Grand
Paris Habitat. C’est le cinquième OPH
à rejoindre le GIE de CDC Habitat, créé
en 2015, dédié à la production de
logements et à la revalorisation du
patrimoine, pour le compte de ses
entités franciliennes et pour le
compte d’adhérents externes.
À ce jour, l’OPH, propriétaire de 4 200
logements, a prévu de lui confier deux
opérations en VEFA d’une vingtaine
de logements, ce qui constitue une
première pour le GIE, qui jusqu’ici ne
réalisait que des opérations de
réhabilitation pour le compte de ses
adhérents externes. D’ailleurs, l’OPH
étudie aussi l’éventualité de lui confier
une réhabilitation de près de 250
logements.

Nouveau budget participatif pour
Paris Habitat. Fort du succès
rencontré l’année dernière pour son
premier budget participatif, dénommé
« faites votre résidence à votre idée »,
l’office a choisi de reconduire le
dispositif et de l’élargir à 26
résidences, contre 10 précédemment.
Du 2 avril au 26 mai, les locataires sont
invités à faire remonter des projets
destinés à améliorer la vie
quotidienne de leur résidence.
Sélectionnés par l’office sur la base de
leur faisabilité et de leur coût, les
projets finalistes seront soumis au
vote des locataires des résidences
concernées en septembre prochain.

Dans le cadre de son déve-
loppement au cœur des
grandes métropoles, notam-
ment en Île-de-France, Vilo-
gia vient de racheter en lot
à IDF Habitat 325 loge-
ments, localisés sur qua-
tre sites en Seine-Saint-
Denis et dans l’Essonne:
177 à Sevran, dans le quar-
tier des Beaudottes, qui
feront l’objet d’une réhabi-
litation conséquente au titre du NPNRU; 86 à
Noisy-le-Grand; 20 à Igny, 85 à La Norville.
Les trois derniers programmes, non concernés
par le PRU, feront également l’objet de travaux

de rénovation énergétique
et de qualité de vie, financés
sur fonds propres, à hau-
teur de 20000 € par loge-
ment. L’ESH a également
acquis 13 logements et un
commerce à une SCI à
Tremblay, où la société pos-
sède déjà 1000 logements.
Ces acquisitions, d’un mon-
tant de 20 millions d’eu-
ros, sont financés sur fonds

propres et emprunts, avec des garanties d’em-
prunt accordées par les communes concernées.
Elles portent à 10710 le nombre de logements
locatifs, hors foyers, détenus par l’ESH. F.X.

Rachat de patrimoine francilien

La résidence Salvador Allende à Igny (91).
© Vilogia

Historiquement présent à Bobigny depuis la construction en 1960 de l’emblématique Cité de
l’Étoile, œuvre de Georges Candilis, Grand prix de Rome, qui compte 763 logements
actuellement en travaux dans le cadre du projet Anru, Emmaüs Habitat vient d’acquérir deux
résidences à l’OPH de Bobigny. 
Ce nouveau patrimoine, qui représente 278 logements (174 pour la résidence Estienne d’Orves,
située près de la Cité administrative, et 104 pour la résidence La Ferme, en centre-ville) lui
permet de franchir la barre des 1000 logements sur la ville et d’en être le troisième bailleur
social, après l’OPH de Bobigny et l’OPH de Seine-Saint-Denis.

Emmaüs Habitat renforce sa présence à Bobigny
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Pas moins de six conventions ont été signées
par la nouvelle directrice générale de
Domaxis, dans le cadre du salon des Maires
d’Île-de-France, les 10 et 11 avril derniers :
• avec le Club climat énergie, fondé par la
Communauté d’agglomération de Saint‐
Quentin‐en‐Yvelines et des entreprises
locales, pour répondre aux nouveaux enjeux
énergétiques et de développement durable.
À l’occasion de la réhabilitation thermique de
la résidence Descartes à Montigny‐le‐Bre-
tonneux, financée par le FEDER, 15 loge-
ments seront équipés d’instruments de
mesure afin de comparer, pendant trois ans,
les besoins en énergie et le confort avant et
après la réhabilitation ;
• avec YesPark. L’ESH s’engage à poursuivre
le partenariat initié voici déjà deux ans por-
tant sur la mise en location de places de par-
king en Île‐de‐France ;
• avec la Société d’économie mixte Sceaux/
Bourg‐la‐Reine Habitat, pour prendre acte du
souhait de Domaxis et de France Habitation

PARTENARIAT

Signatures en série
(deux ESH du même groupe), d’entrer
au capital de la Sem, créée en 2017
suite au rapprochement des deux
offices Hlm de Sceaux et Bourg‐
la‐Reine. Cette signature constitue une
nouvelle étape dans le renforcement
des moyens d’action de la Sem ;
• avec GRDF. Ce partenariat prévoit la
mise à disposition de « points hauts »
(immeubles grande hauteur, sur les
toitures de certaines résidences du patri-
moine Domaxis) pour permettre l’installa-
tion de concentrateurs, et au-delà, de géné-
raliser les relevés à distance des compteurs
gaz pour permettre aux usagers de mieux
gérer leur consommation au quotidien, via
l’installation de compteurs communicants
(GazPar) ;
• avec EDF. Dans le prolongement du parte-
nariat existant depuis 2014, Domaxis,
Pax‐Progrès‐Pallas, France Habitation et
EDF ont souhaité renouveler leur collabo-
ration pour développer des actions d’effi-

DIRECT HLM

Projet de réhabilitation thermique à Montigny-le-
Bretonneux. © Cuadra

cacité énergétique donnant lieu à des certi-
ficats d’économie d’énergie (CEE) sur la
période 2018‐2020 ;
• avec la Ville de Vauréal et la Communauté
d’agglomération de Cergy-Pontoise (CACP).
Avec un objectif, contribuer à la requalifi-
cation du quartier des Hauts Toupets, classé
en QPV, via le développement de pro-
grammes en accession par la CACP et la
réhabilitation ambitieuse de cinq bâtiments
(191 logements). F.X.

À l’occasion du salon de l’As-
sociation des maires d’Île-
de-France, Immobilière 3F a
signé des conventions de
partenariat avec trois start-
up.
• Le projet avec BTP Consul-
tants concerne la mise en
place de la solution de réalité
augmentée BIMscreen. Cet
outil de réalité virtuelle col-
laborative offre la possibilité
de se déplacer à l’intérieur
d’une résidence, via des
lunettes 3D, afin de mieux
visualiser le projet dans sa
globalité et ses détails.
• Avec la plateforme techno-
logique du bâtiment durable
Tipee, l’ESH a pour objectif
d’optimiser ses opérations
de réhabilitation de loge-
ments collectifs par l’exploi-

tation des données de la
maquette BIM, en intégrant à
la fois le coût global et la per-
formance énergétique.
• Enfin, la convention signée
avec Cycle Up a pour but de
permettre aux sociétés du
Groupe d’utiliser des maté-
riaux de réemploi dans leurs
opérations de construction
ou de réhabilitation. Cycle-
up.fr est une place de marché
numérique qui facilite la ren-
contre de l’offre et de la
demande en matériaux de
réemploi. Elle met en relation
les intervenants de la filière,
recense l’ensemble de leurs
matériaux disponibles et réfé-
rencés selon leur possibilité
de réutilisation et propose
des services pour leur réem-
ploi. D.V.

Signature de conventions
avec trois start-up

Sollicité par l’association « Tous avec
Agosti/Maisons des familles» pour répondre
à un besoin d’accueil temporaire de familles
dont les enfants sont atteints de maladies
graves et soignés au Centre hospitalier de
Bayonne, l’Office 64 de l’Habitat a répondu
favorablement en signant une convention de
partenariat avec l’association, le Centre hos-
pitalier de la Côte Basque et la Ville d’Anglet.
Laquelle permet à l’office, qui a bénéficié du
soutien du préfet et de ses services, de met-
tre à disposition de l’association, dans le
cadre du dispositif d’intermédiation locative,
deux appartements de type 2, tout équipés,
dans une résidence livrée en mars dernier.
Ceci permet aux familles de se sentir chez
elles, de se ressourcer, et aux enfants de conserver leurs liens familiaux le temps
de l’hospitalisation, les aidant ainsi à guérir.
Les logements sont loués par l’association 105 euros la semaine, soit 15 euros
par jour à des familles sélectionnées sur la base de critères de ressources et
d’éloignement définis par le centre hospitalier. L’équipement des logements
a été pris en charge par l’association et par Bouygues Immobilier qui a vendu
un des trois bâtiments du programme de 79 logements à l’office. F.X.

Sur les 32 logements du bâtiment
Catalpa, à Anglet, acquis en VEFA par
l’OPH, deux logements ont été loués
à l’association Tous avec Agosti. Coût
de l’opération : 4,3 M€ ; arch : SARL
d’architecture SMDV. © X. Dumoulin

Héberger des familles
d’enfants hospitalisés
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Goûter, partie de baby-foot, ate-
lier cuisine, marche, pique-nique,
initiation à l’utilisation des smart-
phones… Depuis le mois de
décembre, jeunes adolescents

INITIATIVES

DIRECT HLM

Favoriser les échanges intergénérationnels

EN BREF

Nouvel adhérent. Après
l’adhésion d’Amitel en janvier
dernier, l’AREAS (association des
résidents, étudiants, apprentis et
salariés) est la deuxième
association à rejoindre le Réseau
Batigère. Cette association, créée
en 1977 et implantée en Île-de-
France, détient 871 logements
situés principalement dans le Val-
de-Marne, le Val- d’Oise et la
Seine-Saint-Denis, mais entend se
développer dans l’Essonne et les
Yvelines.

Les anciens à l’honneur. Pour
mettre à l’honneur ses locataires
les plus fidèles (60 ans dans le
même logement), l’OPH du Jura a
choisi de leur rendre visite en
délégation (le président, le
directeur et des administrateurs)
et de leur apporter un colis
« Saveurs du Jura » et des fleurs.
Parmi eux, une centenaire et
plusieurs nonagénaires.

Réseaux sociaux. Pays de Meaux
Habitat vient d’ouvrir sa page
Facebook. Les locataires
trouveront, à intervalles réguliers,
l’actualité, les événements de
l’OPH et aussi des conseils
pratiques et utiles relatifs à leur
habitation.
Ils seront alertés en temps réel de
toutes les informations liées à leur
quartier, leur immeuble et leur
logement.
www.facebook.com/Pays-de-
Meaux-Habitat

Une application pour les gardiens.
Après un test de deux mois sur
l’agence commerciale d’Évreux,
l’application Sowell est désormais
installée sur tous les smartphones
des gardiens d’Eure Habitat.
Cette application permet de
signaler tout incident ou
dysfonctionnement détecté au
niveau des parties communes,
des logements ou des parties
extérieures.

Premier projet de l’appel à projets Parisculteurs
lancé par la Ville de Paris, qui développe l’agri-
culture urbaine dans la capitale, la Caverne est
une micro-ferme urbaine installée en sous-sol,
dans le parking d’une résidence de 300 logements
sociaux, propriété d’ICF La Sablière dans le 18e

arrondissement, où la vacance était forte. Trans-
formés pour recevoir une nouvelle activité par
Cycloponics, une start-up qui réhabilite les
espaces urbains délaissés pour y implanter une
agriculture urbaine durable et socialement res-
ponsable, les 3 500 m2 de parking permettent de
cultiver champignons, endives et micro-pousses,
certifiés agriculture biologique. Le projet combine
des systèmes low-tech et high-tech. À moyen
terme, l’ambition de la Caverne est de constituer
un pôle de plusieurs entreprises innovantes du
secteur de l’alimentation biologique.
Au-delà de la production, c’est un véritable pro-
jet participatif et social que proposent ICF Habi-
tat La Sablière et Cycloponics: les locataires pou-

vant acquérir en direct les produits de la ferme,
à un tarif préférentiel (environ – 30 % du prix) et
pour certains, y travailler. Aujourd’hui, deux
habitants de la résidence Raymond Queneau
ont déjà été recrutés à la Caverne, et à terme, le
projet devrait créer huit emplois à temps plein.
Des ateliers pédagogiques autour de la ferme sui-
vront pour sensibiliser les locataires aux bienfaits
de l’agriculture urbaine et biologique, au tri des
déchets organiques et renforcer le bien-vivre
ensemble. La production de cette exploitation
d’un genre nouveau est, par ailleurs, commer-
cialisée localement par la start-up. F.X.

INNOVATION

Une ferme urbaine bio dans des parkings

À terme la ferme produira chaque année 150 tonnes
d’endives et 40 tonnes de champignons certifiés agriculture
biologique, commercialisés dans le quartier par Cycloponics.

©S.Godefroy

et personnes âgées du quartier
de Châteauroux ont partagé nom-
bre d’activités. Auparavant, ces
deux publics s’ignoraient bien
que vivant dans un même quar-

tier, jusqu’au jour où les anima-
teurs du centre socioculturel
Saint-Jacques et le médiateur
social de Scalis aient l’idée de
faire bouger les choses et de
favoriser l’échange intergénéra-
tionnel et de rompre l’isolement.
Et tout s’est enchaîné: les gar-
diens de l’ESH ont identifié les
personnes isolées, les anima-
teurs ont sensibilisé les jeunes
avec, à la clé, la promesse d’une
sortie culturelle débattue entre
eux. Et dès septembre, les deux
âges se sont découverts, puis
apprivoisés, encadrés par des
professionnels, avant de mon-
ter des projets. F.X.

Rencontre de deux publics qui
auparavant s’ignoraient. © Scalis
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Afin de faire face à l’extrême
tension pesant sur le logement
locatif social, l’État, l’Aorif et
Action Logement ont, après
plusieurs mois de négociation,
signé un engagement-cadre afin
de dynamiser les parcours
résidentiels.

L
e 16 avril, un engagement-
cadre en faveur de la mobilité
résidentielle dans le parc social
francilien a été signé par

Michel Cadot, préfet de Région,
Jean-Luc Vidon, président de l’Aorif
et Bruno Arcadipane, président d’Ac-
tion Logement, en présence de
Jacques Mézard, ministre de la
Cohésion des territoires, de Julien
Denormandie, Secrétaire d’État, de
Ian Brossat, adjoint à la Maire de
Paris chargé du logement et de Jean-
Louis Dumont, président de l’USH.
Il a pour objet de répondre plus
efficacement à la demande de mobi-
lité et de favoriser les mutations qui
représentent 30 % des 700 000
demandes de logements. Cet accord,
qui anticipe certaines dispositions
prévues par le projet de loi ÉLAN,
s’inspire d’initiatives existantes
conduites en Haute-Savoie, à Paris,
afin d’obtenir une meilleure adé-
quation entre l’offre et la demande
avec des résultats probants.
Très concrètement, cet engagement-
cadre doit permettre la mise en
œuvre de deux initiatives franci-
liennes :
• le protocole francilien d’expéri-
mentation en faveur de mutations
cibles, avec gestion en « flux com-
pensé » des droits de réservation.
Ce dispositif autorisera la mobilisa-
tion, pour un tour, des droits de
réservation de l’État et d’Action
Logement, sur des logements repé-
rés par le bailleur comme répondant
au besoin des ménages en demande
de mutation. Le réservataire se verra
compenser le droit abandonné par

ÎLE-DE-FRANCE

Signature de
l’engagement-cadre État-
Aorif-Action Logement.
De gauche à droite, Jean-
Luc Vidon, Julien
Denormandie, Bruno
Arcadipane et Michel
Cadot. © Aorif

Favoriser la mobilité dans le parc social

un nouveau droit, pour un tour, sur
le logement libéré par le ménage en
mutation. Cette mobilisation de dif-
férents contingents permettra de
proposer des logements adaptés
aux demandeurs de mutation pré-
sents dans son patrimoine, dès lors
qu’ils répondent à l’un des critères
suivants : situation de handicap,
besoin de mobilité professionnelle,
problème d’adéquation loyer/res-
sources, besoin d’adaptation de la
taille du logement à la composition
du ménage (sous et sur-occupa-
tion), contribution à la mixité sociale.
«Nous espérons, convaincre les EPCI
et EPT compétents qui le souhaite-
ront de mobiliser également leur
contingent, dans le cadre d’un appel
à manifestation d’intérêt, dès la fin
de cette année », ajoute le président
de l’Aorif.
• la bourse d’échanges de logements
sociaux entre locataires, projet piloté
par l’Aorif, suite à l’engagement pris
par les bailleurs sociaux auprès de la
Ville de Paris, avec les soutiens des
réservataires État et Action Loge-
ment. Ce nouvel outil sera proposé
directement aux locataires afin
d’augmenter leurs possibilités de
mobilité au sein du parc social d’Île-
de-France, via une plateforme Inter-
net de mise en relation des locataires
du parc social souhaitant changer de
logement ; les organismes de loge-
ment social intervenant en fin de
processus pour vérifier et valider les
projets qui seront soumis aux com-

missions d’attribution des logements
(CAL). Cette bourse inter-bailleurs
d’échanges de logements sera
déployée à l’automne 2018 à l’échelle
parisienne, puis au printemps 2019
dans toute l’Île-de-France.
« Cet engagement traduit à la fois la
mobilisation et la préoccupation
des organismes franciliens de loge-
ment social. Mobilisation qui se tra-
duit par ce type d’initiatives et, plus
globalement, par l’engagement des
bailleurs franciliens qui ont doublé
la production de logements sociaux
depuis dix ans, rénovent leur patri-
moine, préparent la suite de la réno-
vation urbaine et dont les équipes
portent une attention particulière à
la qualité de gestion et des services.
Préoccupation car, face à l’ampleur
des besoins en Île-de-France, la 
production reste insuffisante et
décroche même en 2017 par rapport
à la dynamique globale de construc-
tion de logements.
« Pour atteindre l’objectif de pro-
duction de 37000 logements sociaux
par an fixé par le Schéma régional de
l’habitat et de l’hébergement (SRHH),
les organismes ont besoin d’accéder
à un foncier abordable, de davantage
de souplesse pour construire, comme
le propose le projet de loi ÉLAN, de
stabilité et de visibilité financière à
moyen-long terme pour poursuivre
leurs efforts d’investissement dans la
durée. Nous souhaitons que les tra-
vaux en cours avec l’USH permettent
d’avancer sur ce plan, au moment où
nous allons définir, avec nos conven-
tions d’utilité sociale, le degré de
nos ambitions pour les prochaines
années», conclut Jean-Luc Vidon.
F.X.

TERRITOIRES



24 / ACTUALITÉS HABITAT / N°1077 / 30 AVRIL 2018

MAÎTRISE D’OUVRAGE
PROJETS

Nantes (44). 147 logements dont 35 logements locatifs
sociaux, 16 en accession abordable et 96 en accession libre compo-
sent Le Jardin de la Madeleine. Parmi les logements locatifs, quatre
sont adaptés au vieillissement et un au handicap. Raccordé au réseau
de chaleur urbain, le programme bénéficie d’une isolation extérieure
et d’un système de gestion des eaux pluviales. 1700 heures d’inser-
tion sont prévues pendant la construction. Arch. : Barré Lambot/Claas.
SAMO

Bretteville-sur-Odon (14). Avec 15 logements en loca-
tion conçus sous forme d’habitat intermédiaire, sans parties com-
munes et avec jardin ou terrasse, la résidence Solaris bénéficie de per-
formances thermiques renforcées supérieures à 20 % à la RT 2012.
L’économie de charges locatives est estimée à 33 %.
Deux logements répondent au standard senior CLMH et un autre a été
adapté pour une personne à mobilité réduite. Arch. : Atelier 2G Archi-
tectes. Caen La Mer Habitat

Lille (59). Cet immeuble nouvelle génération comprenant 50
logements locatifs, des bureaux, des commerces et le futur siège
social de l’office, s’appuie sur une stratégie énergétique durable, avec
valorisation de l’énergie fatale, stockage de l’énergie, interconnectivité
des bâtiments, objectifs de performances en termes d’exploitation et
de maintenance et intégration du BIM. Arch. : Coldefy & Associés
Architectes Urbanistes, TAG Architectes, Agence Paindavoine Par-
mentier. Partenord Habitat

Laillé (35). Première réalisation en BIM de l’organisme, la rési-
dence Les Marelles se compose de 45 logements locatifs aidés. Certi-

1 fiée H & E Cerqual, elle bénéficie d’une isolation performante et d’équi-
pements de confort économes. Réalisés en partenariat avec CNR
Construction, les logements seront équipés de volets roulants élec-
triques, de balcon ou terrasse et de places de stationnement en sous-
sol. Arch. : Atelier d’Architecture E. Soubeyrand. Aiguillon Construction

Combs-la-Ville (77). Cette opération permet à la Ville de
renforcer son offre de logements sociaux, avec 58 logements locatifs
en R + 4, en PLUS et PLAI, ainsi qu’un local d’activité et un parking en
sous-sol.
Conforme à la RT 2012, elle sera livrée au premier trimestre 2019 et
certifiée Habitat & Environnement, Profil A. Arch. : Riff Architectures.
OPH 77

Baziège (31). Les Villas Médicis proposent une offre diversi-
fiée de 89 logements : 34 logements locatifs sociaux incluant 29
appartements en petit collectif (R + 2) et 5 maisons individuelles ; 25
maisons en accession sociale en PSLA et 30 autres en accession
sociale et libre et trois terrains à bâtir de 470 à 500 m2. Elles bénéfi-
cieront des certifications HQE et HPE. Arch. : SARL Sygnes Archi-
tectes/Tassera S.A. Patrimoine SA

Châteauroux (36). Dix logements locatifs et 23 pavillons
en location-accession seront livrés au premier trimestre 2019 dans ce
lotissement de 15000 m2. Traditionnelle, la construction en ossature
brique répond aux critères de performance énergétique RT 2012 : iso-
lation renforcée, chauffage et eau chaude par pompe à chaleur, ther-
mostat programmable, VMC simple flux et menuiseries PVC. Coût de
l’opération: plus de 5,1 M€. Arch. : André Tecklenburg. Scalis
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RÉHABILITATION

La Cité Saint Eutrope, plus performante

Deux rénovations sinon rien

Après deux ans de travaux, Pays
d’Aix Habitat Métropole a achevé
la réhabilitation de la Cité Saint
Eutrope à Aix-en-Provence. Une
cité, située au nord de la ville, qui
a connu de constantes évolutions
depuis sa création. La cité-jardins,
composée de 89 pavillons à son
origine, en 1932, a laissé place, au
fil des décennies (1950, 1962,
1974, 1993), à des bâtiments col-
lectifs pour répondre à la pression
démographique, constituant un
ensemble de 474 logements.
Lequel a depuis fait l’objet d’une
réhabilitation qui vient de s’ache-
ver en novembre dernier.
Après concertation des locataires
et signature d’un accord collectif

en 2013, les travaux ont com-
mencé en septembre 2015. Seize
millions d’euros ont été investis
pour renforcer l’isolation (ITE, pla-
fonds des caves, combles, rem-
placement des fenêtres) et per-
mettre au bâtiment d’atteindre les
niveaux de performance énergé-
tique A et B (contre C et D initia-
lement) et d’être certifié Cerqual
Habitat & environnement. Les
parties communes ont été égale-
ment reprises, les caves, sources
de nuisances, reconfigurées, et les
logements rénovés, avec remise
aux normes et réfection des salles
de bains.
En cours de travaux, en partenariat
avec l’ARHLM PACA et EDF, l’OPH

46 maisons de la Cité d’Esnes, à Cambrai
(59), propriété de Partenord Habitat depuis
2008, retrouveront bientôt leur éclat d’an-
tan. Construites en 1979, elles souffraient de
problèmes d’isolation du fait des façades en
briques non isolées et des toitures tradi-
tionnelles en tuiles. La réhabilitation,
annoncée en septembre 2017, améliorera
le confort des locataires et leur permettra de
réduire leur facture énergétique, se tra-
duisant par un gain de deux classes au DPE,
de E à C. L’investissement de 57 000 € par
maison, 2,6 M€au total, en dit long sur l’im-
portance des travaux réalisés : la pose
d’une isolation thermique par l’extérieur en
façades avant et arrière, sur les pignons et
dans les combles, le remplacement ou la
révision des couvertures, de nouvelles
portes d’entrée et menuiseries PVC avec
volets roulants. Et, au sein des logements,
l’installation de chaudières à condensation,
de robinets thermostatiques, d’une VMC
hygroréglable, la mise aux normes élec-
triques et la dépose des dalles polystyrène
en plafond. De quoi satisfaire pleinement
les locataires, dont 90 % ont approuvé le
projet via un accord collectif de location
(ACL). Livraison – et confort – attendus au
dernier trimestre 2018. 

Alors que ce chantier se poursuit, l’OPH
vient de lancer une importante réhabili-
tation de 674 logements, répartis sur 17
bâtiments, du quartier Blanc Riez à Wat-
tignies (59). D’une durée de 26 mois, les tra-
vaux débutent par le site Fleming-Lind-
bergh, 228 logements sur cinq bâtiments
de R + 4 à R + 7, puis se poursuivront avec
le site Terray (206 logements) et s’achève-
ront par le site Blériot (240 logements). De
nombreux travaux sont communs aux
trois sites, en particulier la mise aux
normes et en sécurité, ainsi que l’accessi-
bilité aux personnes à mobilité réduite. Pré-
vue sur deux ans, cette première tranche
de travaux représente un investissement de
près de 11 M€. D.V.

Près de 73 300 entreprises sont désormais qua-
lifiées par Qualibat, détenant un total de plus de
128 000 qualifications. C’est mieux qu’en 2016,
année au cours de laquelle l’association enre-
gistrait 72 950 entreprises qualifiées. Parmi les
15 000 dossiers examinés en commissions l’an
dernier, 6 792 nouveaux entrepreneurs et arti-
sans ont obtenu une qualification et près de
7 500 ont été radiés pour absence de réponse au
suivi annuel, absence d’audit RGE, refus de
renouvellement d’une qualification ou cessation
d’activité. Les artisans employant de un à cinq
salariés sont les plus nombreux – près de
43 000 – à être qualifiés par l’association.
Alors que le gouvernement s’apprête à faire
évoluer la marque de qualité RGE, Qualibat l’a
délivrée à 61 611 entreprises, dont 42,2 % de
menuiseries extérieures. Les entreprises d’iso-
lation des murs (25 227) et des toitures (21 138),
suivies de près par celles du chauffage (16 250)
forment le reste des troupes, avec un petit panel
d’entreprises actives dans les énergies renou-
velables (2 131).
Qualibat, le plus important des trois organismes
accrédités pour délivrer cette certification, s’en-
orgueillit également d’avoir certifié plus de 700
entreprises de désamiantage. D.V.

Les travaux
d’isolation par

l’extérieur ont été
l’occasion de

donner un coup de
jeune au bâtiment
et de changer son

image. 
© Pays d’Aix

Habitat Métropole

Chaque maison bénéficie d’une rénovation thermique
à hauteur de 57 000 €. © Partenord Habitat

a organisé l’ins-
tallation d’un
habitat pédago-
gique sur le site
afin de sensibiliser les habitants
aux économies d’énergie. À l’issue
des travaux, un Livret des gestes
verts leur a été distribué.
La réhabilitation terminée, l’OPH a
lancé, fin 2017, une opération de

construction de 21 nouveaux loge-
ments dans l’angle sud-est du
quartier, en lieu et place de
garages. Il va engager, cette
année, un important programme
de résidentialisation. F.X.

Bilan Qualibat 
pour 2017
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Dans le cadre de la lutte contre l’habitat
indigne, la loi ALUR a instauré la
possibilité pour les établissements
publics de coopération
intercommunale (EPCI) compétents en
matière d’habitat, ou à défaut pour les
communes, de soumettre la mise en
location d’un logement par un bailleur
à une autorisation préalable de mise en
location ou à une déclaration de mise
en location consécutive à la signature
du contrat de location.

Le décret n° 2016-1790 du 19 décembre
2016, entré en vigueur le 22 décembre 2016,
a défini les modalités réglementaires d’appli-
cation de ces deux régimes et deux arrêtés du
27 mars 2017, relatifs aux formulaires
dédiés(1), ont rendu ces dispositifs opération-
nels. Les organismes Hlm sont concernés et
sont soumis à ces dispositifs si tout ou partie
de leur parc se situe dans la zone géographique
délimitée dans la délibération prise par l’au-
torité compétente.

LES DISPOSITIONS COMMUNES
Les articles R.634-1 du Code de la construc-
tion et de l’habitation (CCH), relatif à la décla-
ration de mise en location et R.635-1 du CCH,
relatif à l’autorisation préalable de mise en loca-
tion, visent les contrats de location soumis au
titre 1er (logements vides) ou au titre 1er bis
(logements meublés) de la loi n° 89-462 du 6
juillet 1989. Il n’est pas fait de distinction selon
la qualité du bailleur, personne physique ou
personne morale.
La délibération prise par l’autorité compétente
définit les secteurs géographiques, les caté-
gories et caractéristiques des logements ou
ensembles immobiliers concernés par l’un ou
l’autre des régimes. Si la commune dépend d’un
EPCI compétent en matière d’habitat, la com-
mune ne pourra pas prendre de délibération en
ce domaine.
La publicité des délibérations est organisée par
la collectivité ayant pris la délibération: elles
sont affichées ou consultables en mairie ou au
siège de l’EPCI suivant le cas et précisent la
date d’entrée en vigueur de la mesure, qui ne
pourra être inférieure à un délai de six mois à

GESTION LOCATIVE

compter de la publication. La délibération est
transmise à la Caisse d’allocations familiales
et à la Caisse de mutualité sociale agricole.
Afin de faciliter les démarches, l’envoi du
dossier est possible par voie dématérialisée,
si la délibération le prévoit. Dans tous les cas,
le diagnostic technique prévu à l’article 3-3 de
la loi du 6 juillet 1989 devra être joint au Cerfa.
Ce dossier technique, annexé au contrat de
location, comprend notamment le diagnostic
de performance énergétique, le constat de
risque d’exposition au plomb, l’état de l’ins-
tallation intérieure d’électricité et de gaz et, le
cas échéant, l’état des risques naturels et tech-
nologiques.
Les reconductions tacites, les renouvelle-
ments et les avenants au contrat et les loca-
tions non soumises à la loi du 6 juillet 1989
(locations touristiques et baux commerciaux)
ne sont pas concernés.

LA DÉCLARATION DE MISE EN LOCATION
Ce dispositif est régi par les articles L.634-1
et suivants et R.634-1 à R.634-4 du CCH. Les
zones géographiques concernées doivent
être délimitées au regard de l’objectif de
lutte contre l’habitat indigne, et en cohé-
rence avec le programme local de l’habitat et

le plan départemental d’action pour le loge-
ment et l’hébergement des personnes défa-
vorisées.
Dans les quinze jours suivant la signature d’un
contrat de location, le bailleur est tenu d’adres-
ser sa déclaration au président de l’EPCI, com-
pétent en matière d’habitat ou au maire de la
commune le cas échéant, via le formulaire
Cerfa n° 15651. Suite au dépôt du dossier, un
récépissé est remis au bailleur, dont copie est
transmise par le propriétaire au locataire.
Cette déclaration doit être renouvelée à
chaque nouvelle mise en location, mais l’ab-
sence de déclaration est sans effet sur le bail
dont bénéficie le locataire.
Le bénéfice des aides personnelles au loge-
ment en tiers-payant est subordonné à la pro-
duction du récépissé de la déclaration de
mise en location.
Les sanctions encourues
Si la déclaration est incomplète, dans la
semaine qui suit le dépôt de la déclaration, le
bailleur est invité à produire les informations
ou pièces manquantes dans le délai maximum
d’un mois. En cas de non-réponse, il devra pro-
céder au dépôt d’une nouvelle déclaration pour
satisfaire à son obligation légale.
En cas de non-déclaration, le préfet invite le

DROIT ET FISCALITÉ

Les locations non soumises à la loi du 6 juillet 1989, tels les baux commerciaux par exemple, ne sont pas
concernées par une autorisation préalable de mise en location. © F. Achdou

Le permis de louer
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Proposition du Mouvement Hlm 
dans son Livre blanc
Dans son Livre blanc, portant les contributions du Mouvement Hlm dans la perspective du projet
de loi ÉLAN, l’USH a émis le souhait que les organismes Hlm soient exonérés de ces dispositifs :
Atelier 2 : l’accélération de la construction de logements et les enjeux liés à la simplification des
normes de construction et d’urbanisme – Proposition 16 : exonérer les organismes Hlm de la
disposition du « permis de louer ».
La loi ALUR permet aux EPCI compétents en matière d’habitat, ou à défaut aux communes, de
définir des secteurs géographiques, voire des catégories de logements ou ensembles immobiliers
au sein de secteurs géographiques, pour lesquels la mise en location d’un bien par un bailleur,
personne physique ou personne morale, est soumise à une autorisation préalable ou à une
déclaration consécutive à la signature du contrat de location. Les communes engagées dans une
démarche de lutte contre les marchands de sommeil et l’habitat indigne se saisissent à juste titre
de cette disposition. Mais il apparaît que, bien que visant la lutte contre l’habitat indigne, le
patrimoine des organismes Hlm compris dans les périmètres s’y retrouve de droit soumis, alors
même que d’autres outils de suivi tels que le conventionnement, les CUS… garantissent déjà la
conformité sanitaire des logements. La généralisation de cette disposition, par ailleurs légitime
dans la lutte contre les marchands de sommeil, fait peser un délai entre la libération d’un
logement et sa remise en location.

bailleur à formuler ses observations dans le
délai d’un mois et procéder ainsi à la régula-
risation de sa situation. En cas de défaillance,
le préfet peut ordonner la condamnation du
bailleur au paiement d’une amende de 5000 €
maximum, dont le produit est reversé à
l’Agence nationale de l’habitat. Elle doit être
prononcée dans le délai d’un an qui suit la
constatation des manquements.

L’AUTORISATION PRÉALABLE DE MISE EN
LOCATION
Ce dispositif est régi par les articles L.635-1
et suivants et R.635-1 à R.635-4 du CCH. Les
zones géographiques concernées doivent
présenter une proportion importante d’habi-
tat dégradé et être délimitées au regard de l’ob-
jectif de lutte contre l’habitat indigne, et en
cohérence avec le programme local de l’habi-
tat (PLH) et le plan départemental d’action pour
le logement et l’hébergement des personnes
défavorisées. Dans les zones concernées, la
mise en location est soumise à la délivrance
d’une autorisation par le président de l’EPCI
compétent en matière d’habitat, ou à défaut
du maire.
Suite au dépôt du dossier, via le formulaire
Cerfa n° 15652, un récépissé est remis au bail-
leur. Le service d’hygiène et de sécurité
pourra effectuer une visite du logement.
L’autorité compétente peut refuser ou sou-
mettre à conditions l’autorisation préalable,
lorsque le logement est susceptible de porter
atteinte à la sécurité des occupants et à la salu-
brité publique. La décision de rejet doit être
motivée et préciser la nature des travaux ou
aménagements nécessaires pour satisfaire aux
exigences de sécurité et de salubrité. Elle est
transmise à la CAF, à la MSA et aux services fis-
caux. À défaut de notification d’une décision
expresse dans un délai d’un mois à compter du
dépôt de la demande d’autorisation, le silence
gardé par le président de l’EPCI ou le maire de
la commune vaut autorisation préalable de
mise en location.
La demande d’autorisation préalable doit être
renouvelée à chaque nouvelle mise en location,
mais son absence est sans effet sur le bail dont
bénéficie le locataire. L’autorisation doit être
jointe au contrat de location.
Par ailleurs, l’autorisation devient caduque s’il
apparaît qu’elle n’est pas suivie d’une mise en
location dans un délai de deux ans suivant sa
délivrance.

En cas de vente du logement, une autorisation
en cours de validité peut être transférée au
nouveau propriétaire, par le biais d’une décla-
ration de transfert. L’autorisation préalable ne
peut être délivrée si l’immeuble fait l’objet d’un
arrêté d’insalubrité, de péril ou relatif aux équi-
pements communs des immeubles collectifs à
usage principal d’habitation.
Les sanctions encourues
En cas de mise en location sans autorisation
préalable, le préfet peut, après avoir informé
le bailleur de la possibilité de présenter ses
observations et ainsi régulariser sa situation
dans un délai d’un mois, ordonner sa condam-
nation au paiement d’une amende de 5000 €
maximum. En cas de nouveau manquement,
dans un délai de trois ans, le montant maximal
est porté à 15000 €.
En cas de mise en location, malgré une déci-
sion de rejet, le préfet peut, après avoir
informé le bailleur de la possibilité de présenter
ses observations dans un délai d’un mois,
ordonner sa condamnation au paiement d’une
amende de 15000 € maximum.
Le produit des amendes est versé à l’Agence
nationale de l’habitat. Elles doivent être pro-
noncées dans le délai d’un an qui suit la
constatation des manquements.
Les refus d’autorisation préalable de mise en
location ou les autorisations assorties de

réserves sont transmis par les autorités com-
pétentes au comité responsable du PDALHPD
et sont inscrits à l’Observatoire des loge-
ments indignes.
Depuis la parution des arrêtés du 27 mars
2017, des délibérations ont été prises dans des
communes dans toute la France pour mettre
en place ces dispositifs, comme les com-
munes de Villiers-le-Bel, Goussainville, Gen-
nevilliers, Montauban… Le phénomène tend à
se développer et il est certain que d’autres
villes souhaiteront également se doter de ces
dispositifs.

THÈMES : Gestion locative – Permis de louer.

CONTACT: Barbara Fourcade, responsable du Dépar-
tement gestion locative, direction juridique et fis-
cale; Tél. : 01 40 75 78 60; Mél. : ush-djef@union-
habitat.org

(1) Publiés au Journal officiel du 4 avril 2017.



Repères n° 47
Gérer la demande et les attributions

Alors que le contexte de la gestion de la demande et des
attributions a fortement évolué ces dernières années, la

demande de logement social s’est paupérisée et les
organismes ont aujourd’hui un rôle majeur d’accueil des
ménages en situation précaire.
La réforme initiée par les lois ALUR et Égalité et
Citoyenneté conduit les bailleurs sociaux à inscrire leurs
procédures sous l’égide des EPCI. Ils sont également
amenés à harmoniser leurs outils de gestion. Le SNE, soit
directement, soit au travers d’un système particulier de
traitement automatisé dans une trentaine de
départements, est devenu structurant dans les processus
métier.
Les organismes sont également appelés à renforcer la
transparence du processus de décision, notamment des
désignations en amont de la CAL et à donner au
demandeur un rôle actif dans la gestion de sa demande.
Le cahier Repères n° 47 est constitué de quatre livrets
qui pourront être actualisés en fonction des évolutions
législatives :
• les désignations ;
• l’analyse des candidatures et de leur solvabilité ;
• le fonctionnement de la CAL ;
• la motivation des décisions de refus et de non-
attribution.

Vient de paraître

Un exemplaire de ces cahiers a été envoyé à tous les
organismes, adhérents de l’USH, qui peuvent également,
après identification, consulter en ligne ces documents sur
le centre de ressources accessible depuis www.union-
habitat.org. Cette offre n’est pas disponible pour les
abonnés d’Actualités Habitat non adhérents Hlm.
Pour toute demande d’achat d’un numéro:
amelie.leclere@h-prom.fr, patricia.rouquet@h-prom.fr

Contact: Juliette Furet, responsable du département

Politiques sociales, direction des Politiques urbaines et

sociales; juliette.furet@union-habitat.org



UNE VOITURE, C’EST POUR VOUS METTRE 
SUR LA ROUTE, PAS SUR LA PAILLE.
POUR GÉRER 4,5 MILLIONS
DE LOGEMENTS SOCIAUX
IL FAUT PLUS QUE DES BONS SENTIMENTS.

1ER BANQUIER PRIVÉ DU LOGEMENT SOCIAL*

Depuis son origine, la Caisse d’Epargne a eu pour mission de financer les logements sociaux, 
notamment au travers du Livret A. En développant une expertise unique et un réseau de compétences au service 

des opérateurs du logement, la Caisse d’Epargne est devenue un acteur central en ce domaine.

*En termes de collecte et de financements non réglementés, étude BPCE 2016 - BPCE - Société anonyme à directoire et conseil de surveillance au capital de 155 742 320 euros 
Siège social : 50, avenue Pierre Mendès France 75201 Paris Cedex 13 - RCS Paris n° 493 455 042 - ALTMANN + PACREAU - Crédit photo : Getty Images.



POUR PLUS D’INFORMATIONS 

Tél. : 05 34 36 80 00
contactlabel@promotelec-services.com

Le 1er label qui vous laisse le choix de valoriser la performance énergétique ou la 
performance environnementale. Optez pour une rénovation réalisée dans une démarche 
progressive et adaptée à votre besoin. 

#renovonsresponsable
… Et c’est un jeu d’enfant avec Promotelec Services !

la rénovation
passe au vert...


